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Lettre datee du 25 octobre 2000, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer qu’a Tissue de consultations, les membres du 
Conseil de securite ont decide d’envoyer une mission au Timor oriental et en Indo- 
nesie du 9 au 18 novembre 2000. Ils ont aussi adopte le mandat de la mission, dont 
le texte est joint a la presente lettre (voir annexe). 

La mission sera composee des membres suivants : 

1. L’Ambassadeur Martin Andjaba (Namibie, chef de la mission) 

2. Le Ministre Luis Enrique Cappagli (Argentine) 

3. L’Ambassadeur Hasmy Agam (Malaisie) 

4. L’Ambassadeur Othman Jerandi (Tunisie) 

5. L’Ambassadeur Valeri P. Kuchynski (Ukraine) 

6. L’Ambassadeur Stewart Eldon (Royaume-Uni) 

7. L’ Ambassadeur Nancy Soderberg (Etats-Unis) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire en sorte que le Secretariat 
prenne toutes les dispositions voulues pour faciliter les travaux de la mission. 

Le President du Conseil de securite 
( Signe ) Martin Andjaba 
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Annexe 


Mandat de la mission du Conseil de securite au Timor oriental 
et en Indonesie, 9-18 novembre 2000 

A 1’invitation du Representant special du Secretaire general et Administrateur 
transitoire au Timor oriental, M. Sergio Vieira de Mello, les membres du Conseil de 
securite ont decide d’envoyer une mission au Timor oriental pour faire le point de 
Tapplication de la resolution 1272 (1999) du Conseil de securite. 

Selon le communique officiel publie par le Conseil de securite a Tissue de la 
seance privee qu’il a tenue le 12 octobre 2000 (S/PV.4206), a laquelle le Ministre 
indonesien des affaires etrangeres, M. Alwi Shihab, a adresse une invitation au 
Conseil de securite, la mission se rendra en Indonesie afin d’evaluer Tapplication de 
la resolution 1319 (2000) du Conseil de securite. 
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